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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Menaces contre la paix et la securite internationales 
resultant d’actes de terrorisme 

Rapport du Secretaire general sur la menace 
que represente 1’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (Daech) pour la paix et la securite 
internationales et sur Faction menee par 
I’Organisation des Nations Unies pour aider 
les Etats Membres a contrer cette menace 
(S/2016/92) 

Le President ( parle en espagnol ) : Conformement 
a Particle 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite M. Jeffrey Feltman, Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, a participer a la presente 
seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2016/92, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la menace que represente l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (Daech) pour la paix et 
la securite internationales et sur Faction menee par 
l’Organisation des Nations Unies pour aider les Etats 
Membres a contrer cette menace. 

Je donne maintenant la parole a M. Feltman. 

M. Feltman ( parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner cette occasion de 
presenter au Conseil de securite le premier rapport du 
Secretaire general sur la menace que represente l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (Daech) pour la paix et 
la securite internationales et sur Faction menee par 
l’Organisation des Nations Unies pour aider les Etats 
Membres a contrer cette menace (S/2016/92). Le rapport 
est soumis en application de la resolution 2253 (2015), 
que le Conseil a adoptee a l’unanimite en decembre 
dernier, a l’occasion d’une seance (voir S/PV.7587) 
a laquelle assistaient notamment des ministres des 
finances du monde entier, afin d’exprimer la ferme 
determination des Etats Membres de lutter contre la 
menace que represente l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (EIIL) pour la communaute internationale et 
pour les principes et valeurs consacres par la Charte des 
Nations Unies. 


Le paragraphe 97 de la resolution prie le Secretaire 
general de presenter un rapport strategique initial qui 
montre et traduise la gravity de cette menace, y compris 

« les combattants terroristes etrangers qui 
rejoignent les rangs de l’EIIL et des groupes et 
entites associes, leurs sources de financement [...] 
et la planification et la facilitation d’attaques. » 

Le rapport presente egalement Faction menee par 
l’Organisation des Nations Unies pour aider les 
Etats Membres a contrer cette menace et contient des 
recommandations a l’attention des Etats Membres sur 
la maniere dont ils peuvent attenuer cette menace, ainsi 
que sur les moyens dont dispose l’ONU pour appuyer 
ces objectifs. Comme Fa demande le Conseil, le rapport 
a ete etabli 

« avec le concours de la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme et en etroite 
collaboration avec l’Equipe d’appui analytique 
et de surveillance ainsi que d’autres acteurs 
concernes du systeme des Nations Unies », 

notamment l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme, 
la Mission d’assistance des Nations Unies pour l’lraq et 
le Bureau de l’Envoye special du Secretaire general pour 
la Syrie. 

Les donnees et images fournies par les Etats 
Membres sur les itineraries du trafic illicite de petrole et 
de produits petroliers potentiellement utilises par l’EIIL 
n’ont pas pu etre verifiees de maniere independante 
par l’Organisation des Nations Unies. En outre, les 
differences constatees dans les documents fournis 
montrent la difficulty d’etablir avec precision les 
routes et les reseaux de distribution compte tenu de la 
diversity et de la souplesse des moyens employes par 
l’EIIL. Cela souligne la necessity imperieuse d’une 
coordination et d’une cooperation etroites entre les Etats 
Membres, comme celles dont temoigne l’adoption de la 
resolution 2253 (2015) du Conseil de security. 

Le rapport presente une analyse strategique de 
la menace. II met en lumiere le fait que l’emergence de 
l’EIIL a ete facilitee par les conflits prolonges en Iraq 
et en Syrie et par l’instabilite qui en a resulte, ainsi 
que par l’affaiblissement des institutions de l’Etat et 
l’incapacite des Etats d’exercer un controle effectif sur 
leurs territoires et frontieres. Le groupe, qui beneficie 
d’un afflux de ressources financieres et de ses liens avec 
les reseaux de criminality transnationale organisee, 
etend actuellement ses operations a d’autres regions. La 
strategic d’expansion mondiale de l’EIIL est peut-etre 
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une reaction aux recentes pertes territoriales infligees 
par Taction militaire de la communaute internationale. 
Dans ce contexte, l’expansion rapide des operations de 
l’EIIL en Afrique de l’Ouest et du Nord, au Moyen- 
Orient et en Asie du Sud et du Sud-Est, le nombre 
croissant de groupes terroristes pretant allegeance a sa 
cause et l’afflux important de combattants terroristes 
etrangers venus du monde entier constituent une source 
de preoccupation majeure. 

L’EIIL continue de commettre des violations 
abominables des droits de l’homme contre les 
populations qui sont sous son controle, qu’il s’agisse 
d’executions massives, de la pratique generalisee de la 
torture, d’amputations, d’attaques a motivation ethnique 
et confessionnelle, de violences sexuelles, de reduction 
en esclavage ou de recrutement et de maltraitance 
systematique d’enfants. Le Secretaire general a deja 
fait observer qu’un certain nombre de crimes commis 
par l’EIIL, s’ils sont averes, constituent des crimes 
contre l’humanite. Cette situation a provoque une crise 
humanitaire d’une ampleur sans precedent. Rien qu’en 
Syrie, pres de 12 millions de personnes ont ete forcees 
de fuir leurs foyers et plus de 13,5 millions de personnes 
ont besoin d’une aide humanitaire. La destruction et 
le pillage systematiques et a grande echelle de sites 
culturels font egalement partie de la strategie de l’EIIL. 

Le rapport analyse egalement les finances 
de l’EIIL, mettant en evidence la capacite qu’il a 
de mobiliser d’enormes ressources rapidement et 
efficacement. Ses principals sources de financement 
comprennent l’exploitation des gisements de petrole 
et d’autres ressources naturelles, la « taxation » et la 
confiscation, le pillage de sites archeologiques, les 
dons de sources exterieures, le versement de ranqons, 
et d’autres techniques de financement telles que 
l’utilisation d’Internet et des medias sociaux pour lever 
des fonds. 

L’attraitexercepar l’EIIL sur les recruespotentielles 
reste tout aussi puissant, en particulier chez les jeunes 
des pays developpes comme des pays en developpement. 
On estime qu’environ 30 000 combattants terroristes 
etrangers, originates d’une centaine d’Etats Membres 
et motives par un certain nombre de facteurs sociaux, 
economiques et geopolitiques, qui s’ajoutent a leur 
situation personnelle, se sont activement engages aux 
cotes de l’EIIL et des groupes associes. Ces groupes se 
servent d’Internet et des medias sociaux comme outils 
de propagande et de recrutement. Les technologies de 
l’information et des communications jouent un role 


de premier plan dans les preparatifs de voyage des 
combattants terroristes etrangers qui rejoignent l’EIIL 
et les groupes qui lui sont affilies, dans la formation et 
le partage de pratiques efficaces et dans la planification 
des attentats. 

Les sympathisants de l’EIIL, agissant seuls ou 
en petits groupes, ont constamment augmente l’aire 
geographique et la complexity de leurs attentats dans 
la seconde moitie de 2015, tant sur le plan de leur 
planification que de leur facilitation, comme Font montre 
les attentats de Beyrouth, de Paris et de Jakarta. La 
combinaison de petites cellules locales et de terroristes 
de l’interieur effectuant des allers-retours depuis la 
Syrie et l’lraq, ainsi que l’utilisation de technologies de 
pointe pour la planification des attentats, de nouvelles 
techniques de logistique et de formation, les attentats- 
suicides et les listes de combattants terroristes etrangers 
ayant des competences specialises sont autant de defis 
nouveaux et complexes. 

Dans sa deuxieme partie, le rapport met l’accent 
sur le fait que, si c’est au premier chef aux Etats Membres 
qu’incombe la responsabilite de dejouer la menace de 
l’EIIL, l’Organisation des Nations Unies et les autres 
organisations internationales ont un role absolument 
primordial a jouer pour soutenir leurs efforts et ont deja 
pris un certain nombre de mesures a cet egard. II s’agit 
notamment de l’evaluation de la menace et des capacites 
des Etats, que realisent l’Equipe de surveillance 
du Comite du Conseil de security faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) 
concernant l’EIIL (Daech), Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entites qui leur sont associes, 
ainsi que la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme; de la mise en place par l’Equipe speciale 
de lutte contre le terrorisme et le Centre des Nations 
Unies pour la lutte contre le terrorisme d’un plan de 
renforcement des capacites de l’ONU pour endiguer 
l’afflux de combattants terroristes etrangers; et de 
l’elaboration de programmes et projets de renforcement 
des capacites tels que ceux qui sont actuellement mis 
en oeuvre par le Centre des Nations Unies pour la lutte 
contre le terrorisme, l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime, l’UNESCO, l’lnstitut interregional 
de recherche des Nations Unies sur la criminality et la 
justice, ONU-Femmes et l’Organisation internationale 
de police criminelle (INTERPOL), entre autres. 

Dans la troisieme partie du rapport, le Secretaire 
general propose un certain nombre d’interventions 
strategiques que peuvent mettre en oeuvre les Etats 


16-03167 


3/4 



S/PV.7618 


Menaces contre la paix et la securites internationales resultant d’actes de terrorisme 


09/02/2016 


Membres et reorganisation des Nations Unies pour 
contrer la menace de l’EIIL. II s’agit notamment de 
s’attaquer aux causes politiques et socioeconomiques qui 
sous-tendent les conflits en question, en particulier en 
Syrie, et de renforcer le cadre operationnel et juridique 
necessaire pour tarir le financement de l’EIIL. 

Dans le cadre de la lutte contre le financement du 
terrorisme, les Etats Membres doivent veiller a echanger 
en temps voulu informations et renseignements 
financiers, appliquer les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et renforcer leur collaboration 
avec les acteurs du secteur prive pour faire face a la 
menace. L’ONU doit appuyer ces efforts de maniere plus 
globale, en particulier dans ses operations sur le terrain, 
notamment en poussant plus avant ses recherches sur 
les liens entre l’EIIL et la criminalite transnationale 
organisee et en intensifiant l’assistance technique visant 
a renforcer les capacites des Etats Membres. 

Afin de lutter contre le recrutement et de 
s’attaquer a l’extremisme violent et a la radicalisation, 
les gouvernements doivent envisager la mise au 
point de plans d’action nationaux destines a prevenir 
l’extremisme violent, axer leurs efforts de prevention sur 
l’education et la jeunesse, et renforcer leurs strategies 
et leurs cadres juridiques pour lutter contre l’utilisation 
a mauvais escient des technologies de l’information et 
des communications. L’ONU doit appuyer ces efforts, 
y compris au moyen de mesures proposees par le plan 
d’action pour la prevention de l’extremisme violent, 
actuellement a l’etude, et de la mise au point de 
nouveaux outils susceptibles de faciliter la cooperation 
entre les enqueteurs et les procureurs intervenant dans 
les affaires de terrorisme. 

Les Etats Membres doivent eriger en infractions 
les voyages des combattants terroristes etrangers 
conformement aux resolutions pertinentes et prendre 
des mesures pour renforcer leurs dispositifs de 
gestion des frontieres, a l’aide notamment des bases 
de donnees d’INTERPOL, en etudiant en continu les 


itineraries empruntes par les combattants terroristes 
etrangers et leurs habitudes, et en ameliorant l’echange 
d’informations entre les Etats. L’ONU doit intensifier 
son aide en matiere de renforcement des capacites a cet 
egard. 

Des mesures de prevention aux mesures relatives 
a la securite et a la justice penale, les Etats Membres 
doivent renforcer leurs outils pour empecher l’EIIL de 
planifier ou d’aider a organiser des attaques, notamment 
en utilisant des techniques d’enquete speciales et en 
mettant en place une coordination efficace entre les 
organisations. II est en outre recommande d’adopter 
une demarche au cas par cas s’agissant des combattants 
terroristes etrangers de l’EIIL qui rentrent dans leur pays 
et de s’assurer du concours de l’ONU pour la protection 
du patrimoine culturel. 

En conclusion, en depit des efforts entrepris par 
la communaute internationale pour stopper l’EIIL grace 
a des mesures militaires, financieres et repressives, et 
bien qu’il ait essuye de lourdes pertes, l’EIIL demeure 
l’un des plus grands defis de notre epoque poses a la 
paix et a la securite internationales. Face a cette menace 
qui nous concerne tous, je voudrais faire echo a l’appel 
a l’unite et a faction lance par le Secretaire general, 
notamment en vue de trouver des solutions politiques 
aux conflits syrien et libyen. Je tiens a assurer le Conseil 
que l’ONU est determinee a appuyer les efforts des Etats 
Membres. 

Le Secretaire general presentera une mise a jour 
du present rapport au Conseil des droits de l’homme 
dans quatre mois, conformement a la resolution 2253 
(2015). 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Feltman de son expose. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 10 h 20. 
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